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Éditorial 
 
La Revue Africaine des Humanités (RAH) est une revue internationale de 
sciences sociales à comité de lecture du Département de Sociologie de 
l’Université Joseph Ki-Zerbo. Elle publie deux numéros par an aux Presses 
universitaires de Ouagadougou. Elle publie des articles des disciplines 
relevant des humanités (Sociologie, anthropologie, Géographie, Histoire, 
Éducation, Philosophie, Psychologie, Politique, Économique, Droit, 
Linguistique, Communication). 
C’est une revue internationale à caractère pluridisciplinaire dont le siège 
social est à Ouagadougou. Les textes publiés par la revue proviennent 
d’horizons divers qui composent le vaste champ des disciplines issues des 
sciences humaines et sociales, des sciences juridiques et politiques, des 
sciences économiques et tout autre champ disciplinaire. 
La revue promeut et soutient la réflexion et la compréhension des 
dynamiques autour des questions de l’humanité. Elle encourage la 
production de textes de synthèse, de réflexions d’ordre théorique axées sur 
des études portant sur les thèmes liés aux défis des sociétés ; de travaux 
restituant la problématique des politiques publiques, des exigences 
économiques et organisationnelles, des réalités culturelles et des questions 
de tous ordres que pourrait soulever notre existence ; des apports de type 
herméneutique interprétant, dans un sens pluridisciplinaire, les 
innovations de l’intelligence artificielle et son impact sur la vie humaine ; 
des critiques de portée éthique e/out idéologique des transformations 
sociales et humaines marquées par les innovations et les expérimentations 
dans nos sociétés contemporaines ; des articles synthétisant ou établissant 
l’état des connaissances, retraçant l’évolution de la pensée autour des 
notions de valeurs humaines, ou orientant les enjeux de ce rapport vers de 
nouveaux horizons ; des actes de colloques aux thématiques autres peuvent 
être publiés par la Revue.  
La Revue Africaine des Humanités (RAH) est une tribune pour les 
chercheurs, les enseignants, les praticiens et pour les étudiants qui 
s’intéressent aux nouveaux phénomènes que suscitent les évolutions 
technologiques et leur rapport à l’humanité. Ce premier numéro est riche 
de dix contributions qui analysent les préoccupations de l’humanité dans 
la modernité. 
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Résumé 
 
L’objectif de cette recherche est d’identifier les déterminants de la 

compétitivité structurelle des économies de la Communauté 
Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Pour 
atteindre cet objectif, un modèle de données de panel a été estimé à 
l’aide des approches des effets fixes et aléatoires, en s’appuyant sur 
des données couvrant quatorze pays de la CEDEAO sur la 
période 2000-2020. Les résultats économétriques révèlent que la 
qualité des institutions, le développement financier, ainsi que le capital 
humain exercent un impact positif et significatif sur la compétitivité 
structurelle des économies de la CEDEAO. Ces résultats soulignent 
l’importance d’adopter des réformes institutionnelles, de promouvoir 
le développement du secteur financier et d’investir massivement dans 
le capital humain pour renforcer la compétitivité de ces économies sur 
le long terme.  

 
Mots-clés : déterminants, compétitivité structurelle, taux 

d’exportation, CEDEAO. 
 
Abstract 
 
The objective of this research is to identify the determinants of the 

structural competitiveness of the economies of the Economic 
Community of West African States (ECOWAS). To achieve this goal, 
a panel data model was estimated using fixed and random effects 
approaches, based on data from fourteen ECOWAS countries covering 
the period from 2000 to 2020. The econometric results reveal that the 
quality of institutions, financial development, and human capital have 
a positive and statistically significant impact on the structural 
competitiveness of ECOWAS economies. These findings highlight the 
importance of implementing institutional reforms, promoting financial 
sector development, and investing heavily in human capital to enhance 
the long-term competitiveness of these economies. 

 
Keywords : determinants, structural competitiveness, institutions, 

financial development, ECOWAS. 
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Introduction 
 
La compétitivité des économies en développement représente un 

enjeu majeur dans un contexte de mondialisation accrue. Ce concept, 
qui conditionne la capacité des nations à s’intégrer efficacement dans 
les chaînes de valeurs mondiales, suscite un intérêt croissant auprès 
des chercheurs, des décideurs politiques et des partenaires au 
développement (Krugman, 1987). En effet, dans un environnement 
économique caractérisé par une interdépendance accrue, aucune nation 
ne peut prospérer en autarcie. Chaque pays doit développer un système 
de production performant et diversifié pour capter des parts de marché, 
tant au niveau national qu’international (Smith, 1776 ; Ricardo, 1817). 

D’un point de vue théorique, l’analyse de la compétitivité nationale 
s’appuie principalement sur les théories du commerce international et 
celles de la croissance endogène. Les approches libérales (Smith, 
1776 ; Ricardo, 1817) mettent en lumière l’importance de l’avantage 
comparatif et de l’allocation optimale des ressources. En revanche, les 
théories protectionnistes (Prebisch, 1950) insistent sur le rôle 
stratégique de l’État dans la protection des industries naissantes. Par 
ailleurs, les théories de la croissance endogène (Barro & Martin, 1990 ; 
Romer & Rivera-Batif, 1991) mettent en avant des facteurs tels que 
l’innovation, le capital humain et les infrastructures comme des 
déterminants fondamentaux de la compétitivité structurelle. 

Empiriquement, la littérature s’est principalement concentrée sur 
les dimensions microéconomiques ou la compétitivité-prix, 
notamment dans le contexte ouest-africain. Par exemple, Ogun (1993) 
et Golub et Mbaye (2000) ont exploré les impacts des fluctuations des 
taux de change sur les exportations, tandis que Fofana (2021) s’est 
intéressé à la performance des secteurs manufacturiers dans les 
économies de la CEDEAO. Cependant, les dimensions structurelles, 
impliquant des facteurs institutionnels, financiers et humains, sont 
moins explorées dans cette région. Sigué (2022) souligne l’importance 
de la spécialisation dans des secteurs à forte valeur ajoutée pour 
renforcer la compétitivité structurelle. Il met également en exergue le 
rôle des institutions et de la diversification économique comme leviers 
pour atténuer les vulnérabilités des économies ouest-africaines. 

Cette situation est exacerbée dans les pays de la CEDEAO, où les 
performances compétitives restent faibles. En 2019, aucun pays de la 
région ne figurait parmi les 50 économies les plus compétitives au 
monde selon le Forum Économique Mondial (FEM). Le Ghana, par 
exemple, occupait la 111e place mondiale, loin derrière des économies 
africaines comme l’Afrique du Sud (60e) et des partenaires asiatiques 
comme Singapour (1er). Ces classements traduisent une faiblesse 
structurelle qui limite la capacité des économies ouest-africaines à tirer 
profit de la mondialisation. 

Face à ces défis, cette recherche vise à identifier les déterminants 
clés de la compétitivité structurelle dans le contexte de la CEDEAO. 
Contrairement aux travaux existants, elle adopte une approche intégrée 
qui met en lumière les spécificités institutionnelles, financières et 
éducatives des pays de la région. Cette étude s’inscrit également dans 
une perspective stratégique, en tenant compte des opportunités offertes 
par l’opérationnalisation de la Zone de Libre-Échange Continentale 
Africaine (ZLECAF). 

Pour répondre à cette problématique, l’article est structuré en trois 
sections : la première section est consacrée à une revue critique de la 
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littérature sur les déterminants de la compétitivité structurelle ; la 
deuxième section présente la méthodologie et les données utilisées 
dans l’analyse ; enfin, la troisième section expose et discute les 
résultats empiriques, tout en proposant des implications adaptées pour 
les politiques économiques des pays de la CEDEAO. 

 
I. Revue de littérature 

 
Cette section présente une synthèse des principaux travaux 

théoriques et empiriques sur les déterminants de la compétitivité 
structurelle, avec une articulation claire entre les différents auteurs et 
concepts afin d’assurer une meilleure cohérence. 

 
I.1. Revue théorique 

 
La problématique de la compétitivité des nations a suscité l’intérêt 

de plusieurs théoriciens, en particulier dans le cadre des théories de la 
croissance endogène. Ces théories mettent en avant le rôle des 
interventions stratégiques de l’État pour générer des économies 
d’échelle endogènes et des gains de compétitivité extérieure (Barro & 
Martin, 1990 ; Romer & Rivera-Batif, 1991). En effet, certains 
secteurs de l’économie bénéficient davantage d’effets d’apprentissage 
et d’accumulation de savoir technique, lesquels ne peuvent être 
pleinement exploités sans une intervention publique efficace. 
Selon le modèle de Barro, les choix d’investissement dans le capital 
humain, l’éducation, la recherche et développement (R&D) et 
l’innovation jouent un rôle clé dans l’amélioration de la compétitivité. 
Ces investissements favorisent une accumulation optimale de capital 
humain, contribuant ainsi à une augmentation de la productivité et à 
une meilleure intégration dans les chaînes de valeurs mondiales. 
De leur côté, Romer et Rivera-Batif (1991) soulignent l’importance de 
la connaissance comme facteur de production déterminé de manière 
endogène à travers des externalités. Ils insistent sur le fait que les 
investissements en R&D, les infrastructures publiques et le transfert 
de technologie renforcent la compétitivité structurelle des nations en 
améliorant la qualité et en réduisant le coût des biens exportés. 

En résumé, les théories de la croissance endogène convergent sur 
l’idée que la compétitivité extérieure des nations repose sur des efforts 
stratégiques visant à développer le capital humain, à diversifier la 
production et à intégrer les innovations technologiques dans les 
processus de production. 

 
I.2. Revue empirique 

 
Les travaux empiriques sur la compétitivité des nations ont identifié 
divers déterminants influençant cette dernière, bien que des écarts 
subsistent dans les approches méthodologiques adoptées. Ogun (1993) 
a analysé la compétitivité des exportations du Nigeria en utilisant le 
taux de change effectif réel comme indicateur principal. Ses résultats 
montrent que la stabilité du taux de change favorise la compétitivité en 
stimulant les exportations, tandis qu’une dévaluation excessive peut 
avoir des effets négatifs à long terme. Mody et Reinfeild (1995) ont 
exploré l’impact des infrastructures sur la compétitivité 
manufacturière de Hong Kong, Singapour et Taïwan. Ils concluent que 
des infrastructures efficaces réduisent les coûts d’approvisionnement 
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et améliorent la productivité, renforçant ainsi la compétitivité des 
produits exportés. Purwadi (2012) a mis en évidence l’effet positif de 
l’organisation des ressources humaines sur la compétitivité de 
l’économie japonaise. Les pratiques spécifiques de gestion des 
ressources humaines dans les grandes entreprises japonaises ont 
favorisé une amélioration significative de la productivité et de la 
performance exportatrice. Dans le contexte africain, Djogo (2014) a 
examiné les facteurs influençant la compétitivité des pays de 
l’UEMOA. Ses résultats montrent que la qualité institutionnelle, les 
investissements directs étrangers et les dépenses publiques en 
éducation jouent un rôle clé. Cependant, il souligne le faible impact 
des facteurs structurels à long terme, appelant à des réformes 
profondes pour une amélioration durable de la compétitivité. Enfin, 
Dinar et Bahri (2022) ont étudié l’influence des infrastructures de 
transport et du développement institutionnel sur la compétitivité 
mondiale. Ils concluent que ces deux éléments, combinés à des 
réformes institutionnelles ciblées, constituent des leviers essentiels 
pour renforcer la compétitivité économique des pays en 
développement. 

En conclusion, les travaux théoriques et empiriques révèlent que la 
compétitivité structurelle des nations repose sur une combinaison de 
facteurs institutionnels, humains et financiers. Cependant, il ressort un 
déficit de recherches spécifiques sur les déterminants de la 
compétitivité dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest. Cela justifie la 
pertinence de la présente recherche, qui vise à combler cette lacune en 
explorant les facteurs clés influençant la compétitivité structurelle des 
pays de la CEDEAO. 

 
II. Approche méthodologique 

 
Cette section présente le cadre théorique, le modèle empirique, les 

variables, les sources de données, quelques faits stylisés et la technique 
d’estimation.  

 
II.1. Le cadre théorique d’analyse 

 
Dans les travaux en lien avec l’analyse des déterminants de la 

compétitivité des pays, le « modèle de Porter » constitue le principal 
cadre théorique de référence. Communément appelé « Diamond 
Model », le « modèle de Porter » identifie les facteurs potentiels 
susceptibles d’expliquer la compétitivité des pays. D’après ce modèle, 
les facteurs de la compétitivité peuvent être regroupés en quatre (4) 
éléments. Le premier élément que Porter appelle « factor conditions » 
concerne les facteurs de production possédés par une nation. Le 
deuxième élément appelé « Demand conditions » porte sur le pouvoir 
du marché local dans le pays considéré. Le troisième élément désigné 
par « related and supporting firms » met l’accent sur l’absence ou la 
présence dans le pays d’offreurs ou d’autres industries 
complémentaires internationalement compétitives. Le quatrième et 
dernier élément « firm strategy, structure and rivarly » est relatif à la 
stratégie des firmes, à leurs structures et à la rivalité à laquelle elles 
font face.  

Le modèle de Porter, qui constitue le principal cadre d’analyse des 
déterminants de la compétitivité des pays, est cependant jugé simpliste 
et paraît inapproprié pour les petites économies ouvertes (Barkley et 
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al., 1997). Partant de cela, un modèle étendu dénommé le « Multiple 
Diamond Model » ou « Double Diamond » a été proposé. Ce dernier 
modèle intègre l’élément « gouvernement » en termes de qualité dans 
ses actions, l’environnement macro-économique et les facteurs 
humains comme des facteurs endogènes susceptibles d’influencer la 
compétitivité des pays (Cho, Moon et Kim, 2006). Le mérite de 
« Double Diamond » en tant que cadre théorique d’analyse de la 
compétitivité des nations a été prouvé dans plusieurs travaux, dont 
ceux d’Agbor et de Taïwo (2014) et Djahini (2015). Dans notre travail, 
l’objectif est d’examiner les principaux déterminants de la 
compétitivité structurelle des pays de la CEDEAO sur la période de 
2000-2020. À cet effet, nous adoptons le modèle de Porter étendu 
(« Multiple Diamond Model ») comme cadre théorique de référence. 
Dans cette recherche, les données utilisées portent sur quatorze pays 
de CEDEAO sur la période de 2000 à 2020. Il s’agit alors des données 
de panel. Théoriquement, un modèle de panel dynamique est spécifié 
comme suit : 
𝑌%&'𝛼 + 𝛽𝑋%& + 𝜀%& ………………………………………… .…………(1) 

Où 𝑌 désigne la variable expliquée, 𝑋	est un vecteur de variables 
explicatives, l’indice 𝑖 indique la dimension individuelle (soit pays 
dans notre travail) et l’indice 𝑡 indique la dimension temporelle (soit 
l’année dans notre travail), 𝛽 est un vecteur de coefficients à estimer, 
𝜀%& est le terme d’erreur. 

 
II.2.  Spécification empirique 

 
En nous inspirant des développements précédents, nous spécifions 

trois modèles empiriques pour mesurer respectivement les effets de la 
qualité des institutions, du développement financier et du capital 
humain sur la compétitivité structurelle des économies de la 
CEDEAO. Le modèle 1 mesure les effets de la qualité des institutions 
sur la compétitivité structurelle de ces pays. Pour ce faire, nous 
estimons l’effet spécifique de chaque variable de la qualité des 
institutions en les introduisant individuellement dans le modèle en vue 
d’éviter tout problème de multi-colinéarité entre elles. Dans la 
spécification de ce modèle, nous nous sommes inspirés de travaux de 
Makochekanwa (2021) examinant l’effet des facteurs institutionnels 
sur la performance des exportations des économies. Empiriquement, 
le modèle 1 s’écrit comme suit : 𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& = 𝛽; + 𝛽<𝑄𝐼%& +
𝛽?𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%& + 𝛽E𝐼𝑑𝑒%& + 𝛽H𝑇𝑎𝑥𝑎%& + 𝛽K𝐼𝑛𝑓𝑙%& + 𝜀%& ………… . (2). 

Où 𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& est le taux d’exportation du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝑄𝐼%& 
mesure les différentes variables de qualité des institutions du pays 𝑖 à 
l’année 𝑡, 𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%&  est l’ouverture économique du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 
𝐼𝑑𝑒%& mesure les flux d’investissements directs étrangers du pays 𝑖 à 
l’année 𝑡, 𝑇𝑎𝑥𝑎%& est le niveau de taxation dans l’économie du pays 𝑖 
à l’année 𝑡, 𝐼𝑛𝑓𝑙%&	 est le taux d’inflation dans le pays 𝑖 à l’année 𝑡,  𝛽 
est un vecteur de coefficients à estimer,  𝜀%& est le terme d’erreur.  
Le modèle 2 mesure les effets du développement financier sur la 
compétitivité structurelle des économies. Il vise à mesurer les effets 
spécifiques des deux variables susceptibles de capter le niveau de 
développement financier des économies. Il s’agit de la part des crédits 
accordés au secteur privé sur le PIB et la masse monétaire des 
économies étudiées. Ces variables seront introduites individuellement 
dans le modèle. Afin de spécifier ce modèle, nous nous référons aux 
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travaux de Bastidon et Kocoglu (2016) examinant le lien entre le 
développement financier et la compétitivité des exportations de la 
région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. De manière 
empirique, le modèle 2 est spécifié de la façon suivante :  
𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& = 𝛽; + 𝛽<𝐷𝑒𝑣_𝑓𝑖𝑛%& + 𝛽?𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%& + 𝛽E𝐼𝑑𝑒%& + 𝛽H𝑇𝑎𝑥𝑎%&

+ 𝛽K𝐼𝑛𝑓𝑙%& + 𝜀%&. . … (3) 
Où 𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& est le taux d’exportation du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 

𝐷𝑒𝑣_𝑓𝑖𝑛%& capte les différents indicateurs de développement financier 
du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%&  est l’ouverture économique du pays 𝑖 
à l’année 𝑡, 𝐼𝑑𝑒%& mesure les flux d’investissements directs étrangers 
du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝑇𝑎𝑥𝑎%& est le niveau de taxation dans l’économie 
du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝐼𝑛𝑓𝑙%&	 est le taux d’inflation dans le pays 𝑖 à 
l’année 𝑡,  𝛽 est un vecteur de coefficients à estimer,  𝜀%& est le terme 
d’erreur.  
Le modèle 3 mesure les effets du capital humain sur la compétitivité 
structurelle de ces économies à l’aide du niveau d’alphabétisation 
captant le niveau du capital humain dans un pays donné. De manière 
empirique, le modèle 3 est spécifié comme suit :  
𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& = 𝛽; + 𝛽<𝐸𝑑𝑢𝑐%& + 𝛽?𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%& + 𝛽E𝐼𝑑𝑒%& + 𝛽H𝑇𝑎𝑥𝑎%&

+ 𝛽K𝐼𝑛𝑓𝑙%& + 𝜀%& ……… . (4) 
Où 𝐸𝑥𝑝𝑜𝑟𝑡%& est le taux d’exportation du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝐸𝑑𝑢𝑐%& 

capte le niveau du capital humain du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝑂𝑢𝑣_𝑐𝑜%&  est 
l’ouverture économique du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝐼𝑑𝑒%& mesure les flux 
d’investissements directs étrangers du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝑇𝑎𝑥𝑎%& est le 
niveau de taxation dans l’économie du pays 𝑖 à l’année 𝑡, 𝐼𝑛𝑓𝑙%&	 est le 
taux d’inflation dans le pays 𝑖 à l’année 𝑡,  𝛽 est un vecteur de 
coefficients à estimer,  𝜀%& est le terme d’erreur.  

 
II.3.  Source de données et variables 

 
Les données utilisées dans notre travail proviennent de la base de 

données de la Banque Mondiale en l’occurrence des World 
Development Indicators (WDI). Elles portent sur quatorze pays de la 
CEDEAO et couvrent la période de 2000 à 2020. Il s’agit du Bénin, du 
Burkina Faso, du Cap-Vert, de la Côte d’Ivoire, de la Gambie, du 
Ghana, de la Guinée Conakry, de la Guinée-Bissau, du Mali, du Niger, 
du Nigeria, du Sénégal, de la Sierra Leone et du Togo. La sélection des 
pays est fondée sur la disponibilité des données. Dans notre travail, la 
variable dépendante permettant de mesurer la compétitivité 
structurelle des pays de la CEDEAO est le taux d’exportation. Il 
représente la part des exportations dans le PIB des pays. Sa progression 
indique que le pays dispose d’une position concurrentielle favorable 
dans les échanges internationaux. Ainsi, une progression du taux 
d’exportation traduit une hausse des parts de marchés à l’étranger et 
partant l’amélioration de la compétitivité de l’économie du pays 
considéré. Le tableau 1 suivant récapitule les signes attendus des 
variables explicatives utilisées. 
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Tableau 1 : Récapitulatif des signes attendus des variables 
utilisées dans l’étude 

 

 
Source : auteurs à partir de la littérature. 

 
II.4. Les faits stylisés 

 
Les faits stylisés présentent une analyse statistique et graphique de 

nos variables d’intérêt et de mesures de compétitivité structurelles des 
pays. 

 
II.4.1. Statistiques descriptives des variables utilisées 

 
Le tableau 2 présente quelques statistiques descriptives des variables 
utilisées dans notre recherche. D’abord, on note qu’en moyenne les 
pays de la CEDEAO enregistrent un taux d’exportation de 23,81 % 
avec un écart-type de 8,10. Cela montre qu’il existe une dispersion 
autour de la moyenne, avec des minimum et maximum établis 
respectivement à 6,47 % et 46,75 %. Cela traduit une certaine disparité 
entre les pays en termes d’exportation. Ensuite, le tableau met en 
évidence la faible qualité des institutions avec un niveau moyen de -
0,37. Les niveaux minimum et maximum en termes de qualité 
institutionnelle globale sont respectivement de -1,49 et de 0,58. Cela 
signifie, qu’en général, les pays ouest-africains rencontrent des 
problèmes de corruption (une moyenne de -0,59), d’efficacité du 
gouvernement (une moyenne de -0,79), de voix et responsabilité 
citoyenne (une moyenne de -0,34), de qualité de régulation (une 
moyenne de -0,61), d’Etat de droit (une moyenne de -0,64) et de 
stabilité politique (une moyenne de -0,47). 

 Le tableau 2 montre également un faible niveau de développement 
du système financier avec une forte hétérogénéité entre les pays. En 
effet, le niveau moyen de taux de crédits accordés au secteur privé dans 
la région ouest-africaine est de 15,52 % avec un écart-type 12,51 
mettant en évidence la forte dispersion autour de la moyenne. Quant à 
la masse monétaire, elle a une moyenne de 28,56 %, un écart de 17,03, 
un minimum de 6,56 % et un maximum de 113,65 %. Il y a également 
une disparité entre les pays étudiés en termes de quantités de monnaie 
en circulation. 

Variables Désignation Signes 
attendus 

QI_glo Qualité institutionnelle globale + 
Ctr_corr Contrôle de la corruption + 

Eta_droi Etat de droit + 

Qal_regu Qualité de régulation + 
Stab_po Stabilité politique et absence de violence + 

Resp_cit Voix et responsabilité citoyenne + 

Ef_gouv Efficience gouvernementale + 
Cred_priv Crédits accordés au secteur privé + 

Mas_mo Masse monétaire dans l’économie + 

Niv_alph Niveau d’alphabétisation + 
Taxa Pression fiscale - 

Ide Investissements directs étrangers + 

Infl Inflation  - 
Ouv_co Ouverture commerciale - /+ 
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Enfin, le tableau 2 révèle que le niveau du capital humain est 
relativement faible dans les pays de la région avec une forte disparité 
entre ces pays. En effet, le niveau d’alphabétisation est en moyenne de 
46,74 % avec un écart-type de 18,41, des minimum et maximum 
établis respectivement à 14,37 % et 90,51 %. Cette forte dispersion 
autour de la moyenne illustre une forte disparité entre les pays en 
termes de niveau d’alphabétisation.  

 
Tableau 2 : Statistiques descriptives des variables utilisées 

dans l’étude 
 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque Mondiale (2020). 

 
II.4.2. Évolution de la compétitivité structurelle dans les pays 

de la CEDEAO 
 
La figure 1 présente l’évolution globale du taux d’exportation des 

pays de la CEDEAO sur la période de 2000 à 2020. Il indique que les 
exportations ont connu une évolution relativement constante de 2000 
à 2006. Entre 2006 et 2010, les exportations des pays ouest-africains 
ont baissé. Cela peut s’expliquer par les effets de la crise financière 
subprimes de 2008 qui a affaibli les capacités d’investissements et de 
commerce des pays. À partir 2010, une reprise a été enregistrée avant 
de constater une forte diminution entre 2012 et 2015. Cela peut 
s’expliquer par les situations d’instabilité politique et de violences 
qu’a connu la région au cours de la période dont entre autres la crise 
post-électorale en Côte d’Ivoire, la crise du terrorisme dans les pays 
du sahel. À partir de 2016 jusqu’en 2017, une relative reprise a été 
enregistrée puis une diminution jusqu’en 2020. En somme, la tendance 
globale des exportations des pays de la CEDEAO sur la période de 
2000 à 2020 est légèrement haussière. 

 
 
 
 
 
 

Variables Obs Moy Écart-type Min Max 
Taux d’exportation 294 23,81 8,10 6,47 46,75 
Qualité institutionnelle globale 294 -0,37 0,49 -1,49 0,58 
Contrôle de la corruption 294 -0,59 0,55 -1,58 1,16 
Etat de droit 294 -0,64 0,55 -1,88 1,04 
Qualité de régulation 294 -0,61 0,35 -1,57 0,10 
Stabilité politique et absence de 

violence 
294 -0,47 0,83 -2,40 1,22 

Voix et responsabilité citoyenne 294 -0,34 0,62 -1,55 0,97 
Efficience gouvernementale 294 -0,79 0,43 -1,79 0,36 
Crédits accordés au secteur privé 294 15,52 12,51 0,001 66,39 
Masse monétaire dans l’économie 294 28,56 17,03 6,56 113,65 
Niveau d’alphabétisation 294 46,74 18,41 14,37 90,51 
Pression fiscale 294 13,32 3,19 7,57 22,75 
Investissements directs étrangers 294 2,88 3,46 -2,57 32,41 
Inflation  294 5,68 6,82 -3,50 41,51 
Ouverture économique 294 58,35 18,61 16,35 117,81 

 



 

 
 

84 

 
 
 
 
 

Figure 1 : Évolution globale de la compétitivité structurelle 
dans le pays de la CEDEAO 

 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque Mondiale (2020). 

 
II.4.3. Corrélation entre le niveau de compétitivité structurelle 

des pays et les indicateurs de qualité des institutions, 2000-2020 
 
La figure 2 présente la corrélation entre le taux d’exportation et les 

indicateurs de qualité institutionnelle dans les pays de la CEDEAO sur 
la période de 2000-2020. Le contrôle de corruption a une corrélation 
positive (r=0,28) avec le taux d’exportation. Cela suppose que plus un 
pays lutte contre les pratiques de corruption, plus les exportations de 
ce pays augmentent. Cela peut s’expliquer par le fait qu’un système de 
contrôle de la corruption bien développé réduirait les coûts 
additionnels (« faux frais ») payés par les opérateurs économiques 
pour le dénouement de leurs affaires. Ceci permet en conséquence 
d’améliorer les performances à l’exportation du pays considéré.  

La variable stabilité politique et absence de la violence a une 
corrélation positive (r=0,17) avec le taux d’exportation. Cela signifie 
que plus un pays est caractérisé par une situation stable et pacifique, 
plus la performance de ses exportations s’améliore. Cela peut 
s’expliquer par le fait que la stabilité politique et l’absence de la 
violence garantissent la sécurité juridique et le respect des contrats. 
Ceci instaure un climat de confiance avec les partenaires commerciaux 
de ce pays et les convainc à commercer davantage avec le pays 
considéré. La voix et responsabilité citoyenne a une corrélation 
positive (r=0,23) avec le taux d’exportation. Cela signifie que plus les 
citoyens ont la possibilité d’exprimer leur voix et de participer à la vie 
politique dans un pays donné, plus les exportations de ce pays 
augmentent. Cela peut s’expliquer par le fait que leur voix et 
responsabilité contribue à garantir un système de gouvernance 
transparent, à limiter les pratiques de corruption et partant réduire les 
coûts additionnels dans les transactions commerciales susceptibles de 
compromettre la compétitivité des exportations.  
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L’État de droit a une corrélation positive (r=0,21) avec le taux 
d’exportation. Cela signifie plus une justice équitable et impartiale est 
garantie dans un pays donné, plus les exportations de ce pays 
augmentent. Cela peut s’expliquer par le fait qu’un pays disposant 
d’un système juridictionnel indépendant, transparent et impartial 
permettant un meilleur règlement des litiges issus des contrats 
commerciaux, rassurent les opérateurs économiques que leurs 
éventuels litiges seront jugés de manière juste. La qualité de la 
régulation (soit r=0,22) et l’efficience gouvernementale (soit r=0,28) 
ont également une corrélation positive avec le taux d’exportations. 
Cela signifie que plus un pays conduit ses politiques et stratégies de 
développement de manière efficiente tout en menant convenablement 
des actions de contrôles, plus la performance des exportations de ce 
pays s’améliore. Cela peut s’expliquer par le fait qu’un tel système 
favorise l’instauration d’un environnement des affaires sain et 
concurrentiel susceptible de motiver les opérateurs économiques et 
partant favoriser les exportations. 
 

Figure 2 : Corrélation entre la compétitivité structurelle et les 
variables de qualité institutionnelle 

 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque Mondiale (2020). 

 
II.4.4. Corrélation entre la compétitivité structurelle et les 

indicateurs de développement financier sur la période 2000-2020 
 
La figure 3 présente la corrélation entre le taux d’exportation et les 

indicateurs de développement financier dans les économies de la 
CEDEAO sur la période de 2000-2020. Le taux d’accès aux crédits par 
le secteur privé a une corrélation positive (r=0,44) avec le taux 
d’exportations des pays. Cela signifie que plus le taux de crédits 
accordés au secteur privé augmente dans un pays donné, plus les 
exportations de ce pays augmentent. Cela peut s’expliquer par le fait 
qu’une offre conséquente de crédits au secteur privé permet aux 
opérateurs économiques de financer leurs investissements et leur 
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commerce, ce qui concourt alors à renforcer les capacités 
d’exportations. 

La masse monétaire dans l’économie a une corrélation positive 
(r=0,43) avec le taux d’exportations des pays. Cela signifie que plus la 
quantité de monnaie en circulation est importante dans un pays donné, 
plus la performance des exportations de ce pays s’améliore. Cela peut 
s’expliquer par le fait qu’une importante quantité de monnaie en 
circulation permet aux banques de second rang d’améliorer l’offre de 
crédits dans l’économie, ce qui permet alors aux investisseurs de 
financer leurs investissements et opérations commerciales. Par voie de 
conséquence, cela améliore les capacités et la performance à 
l’exportation du pays.  
 

Figure 3 : Corrélation entre la compétitivité structurelle et les 
indicateurs de développement financier 

 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque mondiale (2020). 

 
II.4.5. Corrélation entre la compétitivité structurelle et les 

indicateurs de niveau de capital humain 
 
La figure 4 montre la corrélation entre le taux d’exportation et 

l’indicateur du niveau de capital humain dans les économies de la 
CEDEAO sur la période de 2000-2020. Il indique que le taux 
d’alphabétisation a une corrélation positive (r=0,44) avec le taux 
d’exportation des pays. Cela signifie que plus le taux d’alphabétisation 
est élevé dans un pays, plus la performance des exportations de ce pays 
s’améliore. Cela peut s’expliquer par le fait qu’un meilleur taux 
d’alphabétisation est signe d’une population mieux éduquée et formée, 
ce qui améliorerait la productivité et partant la compétitivité 
structurelle des pays.  
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Figure 4 : Corrélation entre la compétitivité structurelle et la 
variable de capital humain 

 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque mondiale (2020). 

 
II.5. Technique d’estimation 
 
Dans la littérature économique, l’estimation d’un modèle de panel 

peut se faire à l’aide des moindres carrés ordinaires (MCO). 
Cependant, l’utilisation des MCO dans l’estimation des données de 
panel ne permet pas de corriger les problèmes de biais tels que 
l’hétérogénéité des données. Au regard de ces limites, Kpodar (2007) 
préconise le recours aux modèles à effets individuels (fixes ou 
aléatoires) qui sont susceptibles de corriger ces limites des MCO. Pour 
ce faire, nous utilisons la méthode des effets individuels (fixes ou 
aléatoires) conformément aux résultats des tests de spécification de 
Hausmann (1978) effectués à l’issue des différentes estimations.  

Dans le cadre de l’estimation de nos modèles, un certain nombre de 
tests à savoir le test de corrélation de Pearson, le test de stationnarité 
et le test de spécification de Hausmann (1978) ont été réalisés afin de 
garantir un caractère efficient aux résultats. Également, à l’issue des 
estimations, le test de normalité des résidus a été effectué. En outre, la 
robustesse des résultats est prise en compte dans les estimations en vue 
de corriger les éventuels problèmes liés à l’hétéroscédasticité et à la 
multi-colinéarité.    

 
II.5.1. Test de stationnarité des séries 

 
L’intégration des conditions de stationnarité des séries dans 

l’analyse des données de panel ne s’est développée qu’avec les travaux 
pionniers de Levin et Lin (1992). Elle trouve son fondement dans 
l’utilisation croissante des bases de données macro-économiques 
présentant une dimension temporelle relativement suffisante pour que 
cette problématique de stationnarité suscite l’intérêt d’être appliqué 
(Hurlin et Mignon, 2005). Ainsi, le test de stationnarité est devenu une 
des conditions préalables qu’il convient de vérifier lorsqu’on utilise 
des données de panel. 

Il existe une multitude de tests permettant de vérifier la stationnarité 
des séries en données de panel. Les plus courants sont le test de Levin-
Lin-Chu (2002) (test LLC) et celui d’Im-Pesaran-Shin (2003) (test 
IPS). Dans la littérature économique, le test de Levin-Lin-Chu (2002) 
a été critiqué puisqu’il est basé sur l’hypothèse d’indépendance 
interindividuelle des résidus. Or, en pratique, il est possible que 
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d’éventuelles corrélations entre les individus se produisent, ce qui peut 
conduire à des paramètres de nuisances. Pour pallier ce problème, 
Hurlin et Mignon (2005) préconisent d’utiliser le test d’Im-Pesaran-
Shin (2003), car il permet de corriger les insuffisances du test LLC 
(2002). 
Partant de cette littérature, nous utilisons le test d’Im-Pesaran-Shin 
(2003) pour vérifier la stationnarité des séries utilisées dans nos 
modèles. Dans la pratique, le test IPS se fonde sur les deux hypothèses 
suivantes : 

• H0 : présence de racine unitaire (la série est non stationnaire),  
• H1 : absence de racine unitaire (la série est stationnaire).  

 
À l’issue du test, si l’hypothèse nulle n’est pas rejetée, alors la série est 
dite non stationnaire. Dans ce cas, nous la rendons stationnaire en 
effectuant une différentiation suivant l’ordre d’intégration de la série. 
Pour la prise de décision, l’on compare la statistique obtenue à la 
statistique théorique au seuil critique de 5 %. En pratique, l’hypothèse 
nulle est rejetée si la statistique calculée est inférieure à la statistique 
théorique au seuil de 5 % et par conséquent la série est dite 
stationnaire. 

 
II.5.2. Test de corrélation de Pearson 

 
Le test de corrélation de Pearson permet d’identifier les variables 

ayant une forte corrélation entre elles en vue de les corriger. Ce test 
effectué sur nos trois modèles a permis de construire la matrice de 
corrélation associée à ces modèles.  

 
II.5.3. Test de spécification de Hausmann (1978) 
 
Le test de spécification de Hausmann (1978) est un test utilisé pour 

choisir entre le modèle à effets fixes et le modèle à effets aléatoires 
pour l’estimation des modèles. Il permet de tester la validité du modèle 
en termes d’effets fixes ou aléatoires. Les hypothèses du test sont : 

H0 : absence d’effets aléatoires (le modèle à effets fixes est 
approprié) 

H1 : présence d’effets aléatoires (le modèle à effets aléatoires est 
indiqué).  
Pour la prise de décision, lorsque la probabilité du test de Hausman est 
supérieure à 5 %, l’hypothèse nulle est rejetée et le modèle à effets 
aléatoires s’avère alors approprié pour l’estimation du modèle.  

 
II.5.4. Test de normalité des résidus 

 
Les tests de normalité permettent de vérifier si des données réelles 

suivent une loi normale ou non. La normalité des résidus obtenus lors 
d’une régression linéaire conditionne la qualité des intervalles de 
confiance autour des paramètres et des prédictions. Ce test est fait à 
cet effet pour se rassurer si les résidus respectent l’hypothèse de 
normalité. 



 

 
 

89 

 
 
 

II.5.5. Robustesse de résultats 
 
Afin de garantir la robustesse des résultats, nous tenons compte de 

l’option « robust » dans les estimations. Cela permet de corriger les 
éventuels biais tels que les problèmes d’hétéroscédasticité et de multi-
colinéarité. Ceci garantit en conséquence des résultats robustes.     

 
III.  Résultats et discussion 

 
Cette section présente les résultats des tests préalables et 

estimations économétriques permettant de mettre en évidence les 
principaux déterminants de la compétitivité structurelle des économies 
de la CEDEAO. Nous présentons d’abord les résultats des tests 
préalables, ensuite les effets de la qualité des institutions, puis les 
effets du développement financier et enfin les effets du capital humain 
sur la compétitivité structurelle des économies de la CEDEAO.  

 
III.1. Présentation et interprétation des résultats des tests 

préalables 
 
Cette section présente les résultats des tests préalables et post-

estimation permettant de garantir un caractère efficient et robuste aux 
résultats d’estimation.   

 
III.1.1. Résultats du test de stationnarité des séries 

 
Les résultats du test de stationnarité d’Im-Pesaran-Shin (2003) des 

séries de nos modèles sont synthétisés dans le tableau 3. De ces 
résultats, il ressort qu’au seuil de 5 %, la qualité de régulation, 
l’efficience gouvernementale, la masse monétaire, le niveau 
d’alphabétisation, les investissements directs étrangers, la pression 
fiscale et le niveau d’inflation sont stationnaires à niveau. Par contre, 
les valeurs statistiques calculées associées aux autres séries de nos 
modèles sont supérieures à la statistique théorique au seuil de 5 %. Par 
conséquent, ces séries sont réputées non stationnaires en niveau. Pour 
ce faire, nous vérifions leur stationnarité en différenciation suivant 
l’ordre d’intégration de chacune de ces séries. Les résultats du test IPS 
obtenus sur ces séries différenciées à l’ordre 1 s’avèrent concluants 
pour toutes ces séries. En effet, les valeurs statistiques obtenues pour 
chacune des séries en différenciation d’ordre 1 sont inférieures à la 
statistique théorique au seuil de 5 %. Ceci permet de rejeter 
l’hypothèse nulle de présence de racine unitaire. Ainsi, le taux 
d’exportation, le contrôle de la corruption, la stabilité politique et 
l’absence de violence, la voix et responsabilité citoyenne, l’Etat de 
droit, le taux de crédits accordés au secteur privé et l’ouverture 
économique sont stationnaires en première différence. 
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Tableau 3 : Résultats des tests de stationnarité d’Im-Pesaran-
Shin (2003) 

 
Source : auteurs à partir des données de la Banque Mondiale (2020). 

 
III.1.2. Résultats du test de spécification de Hausmann (1978) 

 
Les résultats du test de Hausman obtenus à l’issue des différentes 

estimations sont présentés à l’annexe 4. Pour le modèle 1, les résultats 
indiquent que le modèle à effets aléatoires est le modèle approprié pour 
les spécifications (1) et (6). Par contre, pour l’estimation des 
spécifications (2), (3), (4), (5) et (7), les résultats montrent que le 
modèle à effets fixes constitue le modèle approprié. Concernant le 
modèle 2, les résultats postulent la validité du modèle à effets 
aléatoires pour l’estimation des deux spécifications (1) et (2). Quant 
au modèle 3, les résultats indiquent que la méthode à effets fixes est la 
méthode appropriée pour l’estimation de la spécification.  

 
III.1.3. Résultats du test de normalité des résidus 

 
Afin d’expliquer l’influence de nos variables exogènes sur nos 

variables endogènes, nous obtenons les résultats du test de normalité 
consignés à l’annexe 6. Il ressort de cela que les coefficients 
d’asymétrie (Skewness) valent 0 pour les différentes spécifications de 
nos trois modèles d’analyse. Également, les résultats révèlent des 
coefficients Kurtosis de 0,03 pour les spécifications (3), (6) du 
modèle 1 et de 0, 04 pour les autres spécifications. Cela indique que 
les résidus des différentes spécifications des trois modèles sont 
normalement distribués.  

 
III.1.4. Résultats de tests de corrélation de Pearson 

 
La matrice de corrélation de l’annexe 3 montre une forte 

corrélation entre les différentes variables de qualité institutionnelle 
entre elles. Cela reflète la pertinence de l’idée d’introduire 
individuellement les différentes variables de qualité des institutions 
dans l’estimation du modèle 1 afin d’éviter les problèmes de multi-
colinéarité. Quant aux autres variables à savoir la pression fiscale, 
l’ouverture économique, les investissements directs étrangers et 

Séries Stat. 
calculée 

Stat. 
critique 
(5 %) 

Décision Ordre 
d’intégration 

Taux d’exportation  -3,19 -1,91 Stationnaire I(1) 
Contrôle de la corruption  -3,03 -1,91 Stationnaire I(1) 
Stabilité politique  -3,37 -1,91 Stationnaire I(1) 
Responsabilité citoyenne  -2,99 -1,91 Stationnaire I(1) 
Etat de droit   -3,11 -1,91 Stationnaire I(1) 
Qualité de régulation -2,11 -1,90 Stationnaire I(0) 
Efficience gouvernementale -2,03 -1,90 Stationnaire I(0) 
Crédits accordés au secteur privé -3,05 -1,91 Stationnaire I(1) 
Masse monétaire  -0,40 -1,90 Stationnaire I(0) 
Niveau d’alphabétisation -3,40 -1,90 Stationnaire I(0) 
Investissements directs étrangers -1,94 -1,90 Stationnaire I(0) 
Pression fiscale -2,02 -1,90 Stationnaire I(0) 
Inflation -2,77 -1,90 Stationnaire I(0) 
Ouverture économique -3,13 -1,91 Stationnaire I(1) 
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l’inflation, elles ont une faible corrélation non seulement avec les 
indicateurs de qualité institutionnelle, mais aussi entre elles.  
Aussi, elle indique que les variables crédits accordés au secteur privé 
et la masse monétaire sont fortement corrélées entre elles, mais 
faiblement corrélées avec les autres variables du modèle 2. Il est donc 
pertinent d’introduire individuellement ces indicateurs pour mesurer 
les effets spécifiques de chacun d’eux et d’éviter les biais liés à la forte 
corrélation. 

 
III.2. Effets de la qualité des institutions sur la compétitivité 

structurelle des économies de la CEDEAO 
 
Les résultats des estimations concernant l’impact de la qualité des 

institutions sur la compétitivité structurelle des économies de la 
CEDEAO sont présentés dans le tableau 4 ci-dessous, avec des détails 
supplémentaires disponibles en annexe 5. Dans sa première 
spécification, le tableau 4 révèle que la qualité institutionnelle globale 
constitue un facteur déterminant de la compétitivité structurelle des 
économies de la région. En effet, la qualité institutionnelle globale 
exerce un effet positif et significatif sur la compétitivité structurelle 
des pays de la CEDEAO, comme en témoigne son coefficient, 
significatif au seuil de 1 %. Cela souligne que toute amélioration de la 
qualité institutionnelle contribue à renforcer la compétitivité des 
économies de la région. En d’autres termes, des institutions de 
meilleure qualité créent un environnement économique favorable qui 
stimule les performances des économies nationales. Ces observations 
sont cohérentes avec les conclusions de Meon et Sekkat (2006), 
Levchenko (2007), Nunn (2007), Fazio (2008), la Banque mondiale 
(2020) et le FEM (2020). Ces auteurs montrent qu’une amélioration de 
la qualité institutionnelle assure, entre autres, la sécurité juridique des 
contrats commerciaux, une meilleure gestion des commandes et une 
confiance accrue des partenaires commerciaux. Ces facteurs favorisent 
des relations commerciales plus intenses et contribuent directement à 
la compétitivité structurelle des économies concernées. 

Le tableau 4 met également en évidence les effets spécifiques des 
différentes dimensions de la qualité institutionnelle sur la 
compétitivité structurelle. Ces dimensions, incluant le contrôle de la 
corruption, la stabilité politique, la voix et la responsabilité citoyenne, 
l’État de droit, l’efficience gouvernementale et la qualité de la 
régulation, exercent toutes un effet positif significatif. Ces résultats 
suggèrent que chaque dimension institutionnelle joue un rôle 
complémentaire dans la création d’un environnement propice à la 
compétitivité structurelle. Ils confirment les travaux de Lavallée 
(2006), qui souligne que des institutions solides réduisent les coûts 
d’investissement et de transaction, tout en rassurant les partenaires 
commerciaux, ce qui favorise les exportations et l’intégration des pays 
dans l’économie mondiale. De même, ces résultats corroborent les 
conclusions d’Alesina et Perotti (2013), qui identifient l’instabilité 
politique, la violence et la corruption comme des freins majeurs à la 
compétitivité. Ces pratiques engendrent une incertitude économique, 
dissuadent les investissements privés et limitent les relations 
commerciales internationales, compromettant ainsi la compétitivité 
des exportations. 

Outre la qualité institutionnelle, les estimations mettent en lumière 
d’autres variables influençant la compétitivité structurelle des 
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économies de la CEDEAO. Parmi celles-ci, l’ouverture commerciale 
apparait comme ayant un effet négatif statistiquement significatif au 
seuil de 1 %. Dans toutes les spécifications du tableau 4, les 
coefficients associés à cette variable sont négatifs, indiquant qu’une 
ouverture commerciale excessive nuit à la compétitivité structurelle 
des pays. Cette observation peut s’expliquer par l’exposition des 
entreprises nationales, souvent peu matures, à une concurrence 
internationale intense, notamment de la part des multinationales bien 
établies. Ces résultats s’inscrivent dans la perspective des économistes 
protectionnistes tels que Friedrich (1827) et Prebisch (1950), qui 
préconisent des interventions étatiques pour protéger les industries 
naissantes dans les pays en développement. Selon cette thèse, un 
certain degré de protectionnisme est nécessaire pour permettre aux 
entreprises locales de se renforcer et de devenir compétitives sur le 
long terme. 

En conclusion, les résultats de cette étude confirment l’importance 
cruciale de la qualité des institutions et soulignent la nécessité de 
politiques publiques adaptées pour atténuer les effets négatifs d’une 
ouverture commerciale excessive. Ces conclusions appellent à un 
équilibre entre ouverture au commerce international et renforcement 
des capacités locales, en vue de stimuler durablement la compétitivité 
structurelle des économies de la CEDEAO. 

 
Tableau 4 : Résultats des estimations du modèle 1 

 
Source : auteurs à partir des résultats des estimations. 

 

Méthode d’estimation : Méthode à effets individuels (fixes ou aléatoires). 

Variables d’intérêt : qualité des institutions. 

Variables 

(1) 

Effets 

aléatoires 

(2) 

Effets fixes 

(3) 

Effets 

fixes 

(4) 

Effets 

fixes 

(5) 

Effets fixes 

(6) 

Effets 

aléatoires 

(7) 

Effets fixes 

Ouverture 

économique 

(Ouv_co) 

-

0,301 1*** 

(0,000) 

-

0,294 8*** 

(0,001) 

-

0,300 9*** 

(0,000) 

-

0,302 0*** 

(0,000) 

-

0,303 3*** 

(0,001) 

-

0,310 0*** 

(0,000) 

-

0,308 6*** 

(0,000) 

Investissements 

directs étrangers 

(Ide) 

0,503 72 

(0,646) 

0,052 4 

(0,646) 

0,471 3 

(0,320) 

0,054 6 

(0,636) 

0,932 54 

(0,563) 

1,980 7 

(0,102) 

1,322 2 

(0,304) 

 

Pression fiscale 

(Taxa) 

-0,226 3 

(0,513) 

-0,232 0 

(0,513) 

-0,230 9 

(0,516) 

-0,234 4 

(0,518) 

-0,239 1 

(0,517) 

-0,262 4 

(0,441) 

-0,286 0 

(0,541) 

Inflation (Infl) 

0,052 5 

(0,185) 

-0,241 0 

(0,789) 

0,046 8 

(0,684) 

0,254 0 

(0,821) 

0,049 8 

(0,666) 

0,056 5 

(0,598) 

0,052 62 

(0,647) 

Qualité 

institutionnelle 

globale (QI_glo) 

0,450 5*** 

(0,000) 

      

Contrôle de la 

corruption 

(Ctrl_corr) 

 
0,460 1*** 

(0,000) 

     

Stabilité politique 

et absence de 

violence 

(Stab_po) 

  

0,461 4*** 

(0,000) 
    

Voix et 

responsabilité 

citoyenne 

(Resp_cit)  

   
0,462*** 

(0,000) 

   

Etat de droit 

(Eta_droi) 
    

0,463 9*** 

(0,000) 
  

Efficience 

gouvernementale 

(Ef_gouv) 

     

0,453 9** 

(0,000) 
 

Qualité de 

régulation 

(Qal_regu) 

      

0,461 6*** 

(0,000) 

Constante 

(_cons) 

1,385 

(0,780) 

0,450 6 

(0,753) 

0,776 3 

(0,883) 

0,597 5 

(0,911) 

1,103 5 

(0,845) 

2,996 8* 

(0,505) 

1,173 2 

(0,833) 

Observations 294 294 294 294 294 294 294 

Nombre de pays 14 14 14 14 14 14 14 

 

Note : les symboles ***, **, * traduisent respectivement la significativité au seuil de 1 %, 5 % et 10 %. 
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III.3. Effets du développement financier sur la compétitivité 
structurelle des économies de la CEDEAO 

 
Les résultats des estimations des effets du développement financier 

sur la compétitivité structurelle des économies de la CEDEAO sont 
dans le tableau 5 et les détails y afférents sont à l’annexe 5.  

Ces résultats indiquent que la variable crédits accordés au secteur 
privé a une influence positive sur la compétitivité structurelle des 
économies de la CEDEAO. Le développement financier constitue 
donc un facteur déterminant de la compétitivité structurelle des 
économies de la région. En effet, le coefficient qui lui est associé est 
positif et statistiquement significatif au seuil de 1 %. Cela signifie que 
plus le secteur privé d’un pays de la zone a accès aux financements, 
plus la compétitivité structurelle des économies de la région 
s’améliore. Cela peut s’expliquer par le fait qu’un meilleur accès aux 
financements permet aux entrepreneurs de financer leurs 
investissements et commerces, toute chose qui contribue à renforcer 
les capacités d’exportations et partant la compétitivité structurelle des 
pays. Ce résultat corrobore avec ceux de Djahini (2015) qui trouvent 
que l’accès aux financements privés est un déterminant fondamental 
susceptible d’améliorer significativement la compétitivité structurelle 
des pays.  

Les résultats révèlent également que la masse monétaire est un 
facteur déterminant de la compétitivité structurelle des économies 
ouest-africaines. Elle a un coefficient positif et statistiquement 
significatif au seuil de 1 %. Cela signifie qu’une politique monétaire 
accommodante agit positivement sur la compétitivité structurelle des 
pays de la CEDEAO. Cela peut s’expliquer par le fait qu’une 
augmentation de la masse monétaire favorise de meilleures offres de 
crédits au secteur privé. Ceci incite par voie de conséquence les 
investissements structurants et transactions commerciales, toute chose 
qui concourt à l’amélioration de la performance des exportations et 
partant l’amélioration de la compétitivité structurelle des pays.  

 
Tableau 5 : Résultats des estimations du modèle 2 

 
Source : auteurs à partir des résultats des estimations. 

 

Méthode d’estimation : Méthode à effets individuels (aléatoires). 
Variables d’intérêt : Développement financier 

Variables  (1)  
Effets aléatoires 

(2)  
Effets aléatoires 

Ouverture économique (Ouv_co) -0,301 8*** 
(0,000) 

-0,299 1*** 
(0,000) 

Investissements directs étrangers (Ide) 0,047 9 
(0,245) 

0,047 6 
(0,582) 

Pression fiscale (Taxa) -0,211 9 
(0,544) 

-0,204 5 
(0,558) 

Inflation (Infl) 0,424 9 
(0,767) 

-0,015 6 
(0,739) 

Crédits accordés au secteur privé (Cred_priv)         0,445 2*** 
(0,000)  

Masse monétaire dans l’économie (Mas_mo)_  0,451 0*** 
(0,000) 

Constante (_cons) 1,005 3 
(0,833) 

1,249 
(0,766) 

Observations 294 294 
Nombre de pays 14 14 
 
Note : les symboles ***, **, * traduisent respectivement la significativité au seuil de 1 %, 5 % et 
10 %. 
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III.4. Effets du niveau du capital humain sur la compétitivité 
des économies de la CEDEAO 

 
Les résultats des estimations des effets du capital humain sur la 

compétitivité structurelle des économies de la CEDEAO sont 
consignés dans le tableau 6 et les détails y afférents à l’annexe 5. Il 
ressort e cela que le niveau d’alphabétisation a une influence positive 
sur la compétitivité des économies de la CEDEAO. En effet, le 
coefficient associé à cette variable est positif et statistiquement 
significatif au seuil de 1 %. Cela signifie que le niveau 
d’alphabétisation des populations stimule la compétitivité structurelle 
de ces économies. Cela peut s’expliquer par le fait que plus le niveau 
d’alphabétisation des populations augmente dans un pays, plus le 
capital humain s’améliore dans ce pays, toute chose qui concourt à 
améliorer la productivité du travail et partant la compétitivité 
structurelle du pays. Ce résultat corrobore avec la thèse des auteurs de 
la théorie de la croissance endogène qui font de la connaissance un 
déterminant fondamental pour l’amélioration de la compétitivité 
structurelle des pays (Romer et Rivera-Batif, 1991).  

 
Tableau 6 : Résultats des estimations du modèle 3 

 

 
Sources : auteur à partir des résultats des estimations. 

 
Conclusion 

 
La compétitivité structurelle constitue un enjeu majeur pour les 

économies en développement, particulièrement dans le contexte ouest-
africain. La littérature théorique et empirique souligne l’importance 
d’un ensemble de facteurs, dont certains stimulent la compétitivité, 
tandis que d’autres peuvent la freiner. Cette complexité justifie 
l’intérêt de recherches approfondies pour mieux comprendre les 
déterminants de la compétitivité structurelle, notamment dans une 
région comme la CEDEAO, confrontée à des défis spécifiques. 

Cette recherche s’est inscrite dans cette perspective en analysant les 
principaux facteurs explicatifs de la compétitivité structurelle des pays 
de la CEDEAO sur une période allant de 2000 à 2020. En mobilisant 
un cadre économétrique rigoureux basé sur la méthode des effets 
individuels, elle a permis d’identifier trois leviers essentiels : la qualité 

Méthode d’estimation : Méthode à effets individuels (fixes). 
Variables d’intérêt : Niveau de l’alphabétisation. 

Variables   
Ouverture économique (Ouv_co) -0,298 2*** 

(0,000) 
Investissements directs étrangers (Ide) 0,004 8 

(0,844) 
Pression fiscale (Taxa) -0,236 3** 

(0,031) 
Inflation (Infl) 0,053 7 

(0,206) 
Niveau d’alphabétisation (Niv-alph) 0,461 8*** 

(0,000) 
Constante (_cons) 0,330 3 

(0,607) 
Observations 294 
Nombre de pays 14 

 
Note : les symboles ***, **, * traduisent respectivement la significativité au seuil de 1 %, 5 % et 
10 %. 
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des institutions, le développement financier et le capital humain. Les 
résultats révèlent que des institutions solides, caractérisées par des 
dimensions telles que l’efficience gouvernementale, la qualité de la 
régulation et l’État de droit, contribuent significativement à renforcer 
l’attractivité économique et la compétitivité des pays de la région. De 
même, le développement du système financier, notamment à travers 
un meilleur accès au crédit et une gestion monétaire accrue, soutient 
les investissements nécessaires au développement économique. Enfin, 
la formation et l’éducation, en améliorant la productivité de la main-
d’œuvre, jouent un rôle déterminant dans la consolidation de la 
compétitivité structurelle. 

Toutefois, comme toute recherche, cette étude n’est pas exempte de 
limites. L’indisponibilité de données sur certaines variables clés, telles 
que l’innovation, a restreint l’analyse, bien que leur inclusion aurait 
permis une exploration plus complète des dynamiques structurelles. 
Par ailleurs, l’accent mis sur les déterminants structurels n’a pas 
permis d’analyser les facteurs de court terme, qui peuvent également 
avoir un impact significatif sur la compétitivité. Ces limites ouvrent 
des perspectives intéressantes pour des recherches futures, notamment 
en intégrant des variables additionnelles et en examinant les 
interactions entre déterminants structurels et conjoncturels. 

En définitive, cette étude offre une contribution significative à la 
compréhension des mécanismes qui sous-tendent la compétitivité 
structurelle des économies de la CEDEAO. Elle met en évidence des 
axes stratégiques essentiels pour guider les politiques publiques et 
orienter les efforts vers une croissance économique durable et 
inclusive dans cette région. 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Statistiques descriptives des variables utilisées dans 

l’étude. 
 

 

 
 

Annexe 2 : Test de stationnarité d’Im-Pesaran-Shin (IPS). 
 

v Le taux d’exportation différencié d’ordre 1 
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v Le contrôle de corruption différencié d’ordre 1 

 
v La stabilité politique et absence de violence 

 
v La voix et responsabilité citoyenne 

 
 

v Qualité de régulation à niveau 
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v Etat de droit différencié d’ordre 1 

 
v Qualité de régulation à niveau 

 
v Efficience gouvernementale 

 
v Qualité institutionnelle globale différenciée d’ordre 1 
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v Crédits accordés au secteur privé différencié d’ordre 1 

 
v Masse monétaire à niveau 

 
v Niveau d’alphabétisation à niveau 

 
v Investissements directs étrangers à niveau 
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v Taxation de l’économie à niveau 

 
v Inflation à niveau 

 
v Ouverture économique différenciée d’ordre 1 

 
Annexe 3 : Tests de corrélation de Pearson 

v Test de corrélation de Pearson associé aux variables du modèle 1 
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v Test de corrélation de Pearson associé aux variables du modèle 2 

 
v Test de corrélation de Pearson associé aux variables du modèle 3 

 
 

Annexe 4 : Résultats du test de Hausmann à l’issue des différentes 
estimations des spécifications des trois modèles 

v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (1) du modèle 1 

 
v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (2) du modèle 1. 
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v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (3) du modèle 1. 

 
v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (4) du modèle 1. 

 
 
 

v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (5) du modèle 1. 
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v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (6) du modèle 1. 

 
v Résultats du test de Hausmann sur la spécification (7) du modèle 1. 

 
Annexe 5 : Résultats des estimations des différentes spécifications 

des trois modèles 
v Résultats d’estimations de la spécification (1) du modèle 1. 
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v Résultats d’estimations de la spécification (2) du modèle 1. 

  
v Résultats d’estimations de la spécification (3) du modèle 1. 

  
v Résultats d’estimations de la spécification (4) du modèle 1. 
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v Résultats d’estimations de la spécification (5) du modèle 1. 

 
v Résultats d’estimations de la spécification (6) du modèle 1. 

  
v Résultats d’estimations de la spécification (7) du modèle 1. 
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v Résultats d’estimations de la spécification (1) du modèle 2. 

  
v Résultats d’estimations de la spécification (2) du modèle 2. 

 
  
v Résultats d’estimations de la spécification du modèle 3. 
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Annexe 6 : Résultats de tests de normalité des résidus 

v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 1 du 
modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 2 du 

modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 3 du 

modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 4 du 

modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 5 du 

modèle 1 
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v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 6 du 

modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 7 du 

modèle 1 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 1 du 

modèle 2 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 2 du 

modèle 2 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 1 du 

modèle 3 

 
v Résultat du test de normalité des résidus de la spécification 2 du 

modèle 3 
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